


2 P LOISIRS
SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE AU CAPITAL DE 6 200 €

SIEGE SOCIAL : 43 RUE JEANNE D'ARC, 47300 BIAS
527 761 043 RCS AGEN

EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DE L'ASSEMBLEE

GENERALE ORDINAIRE ANNUELLE ET EXTRAORDINAIRE DU 22 MARS 2021

.../...

SIXIEME RESOLUTION

RESOLUTIONS RELEVANT DE L'AGE

L'Assemblee Generale, apres avoir entendu la lecture du rapport du President, decide d'etendre 1'objet
social a 1'activite de :

- travaux d'installations d'equipements thermiques et de climatisation
- pose de climatisations (unites interieures et exterieures)
- pose de terrasses en bois en kit (abris divers : coffre-gaz, range-velos ... en bois ou PVC)
- service apres-vente de mobil home (reparations apres sinistres : degats des eaux, refections diverses
interieures et exterieures)
- relooking de mobil home

En consequence, 1'Assemblee modifie 1'article 2 des statuts dont la redaction est desormais la suivante :

II est rajoute a 1'article 2 les paragraphes suivants :

ARTICLE 2 - OBJET

La Societe a pour objet :

- travaux d'installations d'equipements thermiques et de climatisation
- pose de climatisations (unites interieures et exterieures)
- pose de terrasses en bois en kit (abris divers : coffre-gaz, range-velos ... en bois ou PVC)
- service apres-vente de mobil home (reparations apres sinistres : degats des eaux, refections diverses
interieures et exterieures)
- relooking de mobil home

Le reste de 1'article demeure inchange.

Cette resolution est adoptee a I'unanimite des voix des associes.

SEPTIEME RESOLUTION

L'Assemblee Generale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du present proces-verbal
pour remplir toutes formalites de droit.

Cette resolution est adoptee a 1'unanimite des voix des associes.

Pour extrait certifie conforme

Le President
Pascal FljlANCES
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2 P LOISIRS
80CIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE AU CAPITAL DE 6 200 €

SIEGE SOCIAL : 43 RUE JEANNE D'ARC 47300 BIAS
527 761 043 RCS AGEN

STATUTS

ARTICLE 1 - FORME

La societe a ete constituee sous la forme de societe a responsabilite limitee aux termes d'un acte
sous seing prive en date a BISCARROSSE du 11 octobre 2010, enregistre au Service des Impots
de MONT DE MARSAN Ie 12 octobre 2010, Bordereau 2010/1 168 Case n° 2.

Elle a ete transformee en societe par actions simplifiee aux termes d'une decision unanime des
associesreunis en Assemblee Generale Extraordinaire Ie 1 Decembre 2014.

Elle continue d'exister entre les proprietaires des actions existantes et de celles qui seraient
creees ulterieurement.

Elle est regie par les lois et reglements en vigueur, et par les presents statuts.

Elle fonctioime sous la meme forme avec un ou plusieurs associes.

Elle ne peut proceder a une offre au public de ses titres mais peut neanmoins proceder a des
offres reservees a des investisseurs qualifies ou a un cercle restreint d'investisseurs.

ARTICLE 2 - OBJET

La presente societe par actions simplifiee continue d'avoir pour objet, en France et a 1'etranger :

L'achat, vente et location de mobil-homes, caravanes chalet bois et tous materiels afferents
a 1'hotellerie de plein air.

— Le negoce de tous produits alimentaires ou non ne necessitant pas d'autorisation
administrative.

Aux travaux d'installations d'equipements thermiques et de climatisation.

A la pose de climatisations (unites interieures et exterieures).

A la pose de terrasses en bois en kit (abris divers : coffre-gaz, range-velos ... en bois ou
PVC).

Au service apres-vente de mobil home (reparations apres sinistres : degats des eaux,
refections diverses interieures et exterieures).

Au relooking de mobil home.
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L'activite de salon de the, glacier, chocolaterie, confiserie, vente de patisserie et de tous
produits regionaux.

L'acquisition, la souscription, la detention, la prise de participation ou d'interets, directe ou
indirectes, dans toutes societes et entreprises commerciales, industrielles, financieres,
mobilieres et immobilieres, que ce soit par vole de creation de societes nouvelles ou
d'acquisition de societes existantes, d'apports, de fusion, de scissions ou de societes rentrant
dans Ie cadre d'une societe holding.

L'acquisition de tous produits commerciaux ou industriels ne necessitant pas
d'autorisations particulieres et necessaires a 1'activite de ses filiales.

L'etude, la creation, la mise en valeur, 1'organisation, la reorganisation, 1'exploitation, la
direction, la gerance, la regie, Ie financement, Ie controle de toutes affaires ou entreprises
commerciales, industrielles, iinmobilieres ou financieres ; 1'octroi de toutes garantie et tous
prets pour 1'accomplissement d'une entreprise quelconque; la constitution de tous
groupements, syndicats, participation ou autres associations quelconques avec des tiers, en
vue de la realisation de 1'objet social.

La prestation de services en tous genres aux entreprises et societe auxquelles la societe est
interessee, animatrice de groupe, y compris 1'assistance et Ie conseil en matiere financiere,
de gestion ou de vente, conception, fabrication ou promotion de tous produits.

L'acquisition, la location, la gestion de tous immeubles ou ensembles immobiliers et de tous
equipements industriels ou commerciaux.

Et, la realisation de toutes operations ou transactions quelconques industrielles,
commerciales, financieres, mobilieres ou immobilieres se rattachant directement ou
indirectement a 1'objet social de la societe ou de ses filiales ou susceptibles d'en favoriser
1'extension ou Ie developpement.

L'achat, la vente, la prise a bail, la location, la gerance, la participation directe ou indirecte
par tous moyens ou sous quelque forme que ce soit, a toutes entreprises et a toutes societes
creees ou a creer, ayant Ie meme objet ou un objet similaire ou corunexe.

Et generalement, toutes operations industrielles, commerciales, financieres, mobilieres ou
immobilieres, pouvant se rattacher directement ou indirectement a 1'objet social ou susceptibles
d'en faciliter 1'extension ou Ie developpement.

ARTICLE 3 - DENOMINATION

La denomination de la Societe reste : "2 P LOISIRS".

Dans tous les actes et documents emanant de la Societe et destines aux tiers, la denomination
sera precedee ou suivie immediatement des mots ecrits lisiblement "Societe par actions
simplifiee" ou des initiales "SAS" et de 1'enonciation du montant du capital social.

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL

Le siege social reste fixe a 43 RUE JEANNE D'ARC 47300 BIAS.
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II peut etre transfere en tout endroit par decision de la collectivite des associes ou par decision
du President qui est habilite a modifier les statuts en consequence.

ARTICLE 5 - PUREE

La duree de la Societe reste fixee a quatre-vingt-dix-neuf annees a compter de la date du jour
de son immatriculation au Registre du Commerce et des Societes sauf dissolution anticipee ou
prorogation decidees par la collectivite des associes.

ARTICLE 6 - APPORTS

Lors de la constitution, il a ete fait apport d'une somme de 5 000,00 €, representant des apports
en numeraire.

Suivant decisions de 1'assemblee generale en date du ler decembre 2014 Ie capital social a ete
augmente d'une somme de 1 200.00 € (mille deux cents euros) en numeraire, pour etre porte a
6 200.00 € (six mille deux cents euros).

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixe a 6 200.00 € (six mille deux cents euros).

II est divise en 620 (six cent vingt) actions de 10 € (dix euros) chacune, de meme categorie,
entierement liberees.

ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

I - Le capital social peut etre augmente par tous moyens et selon toutes modalites, prevus par
la loi. Le capital social est augmente soit par emission d'actions ordinaires ou d'actions de
preference, soit par maj oration du montant nominal des titres de capital existants. II peut
egalement etre augmente par 1'exercice de droits attaches a des valeurs mobilieres dormant acces
au capital, dans les conditions prevues par la loi.

La collectivite des associes est seule competente pour decider, sur Ie rapport du President, une
augmentation de capital immediate ou a terme. Elle peut deleguer cette competence au President
dans les conditions fixees a 1'article L. 225-129-2 du Code de commerce.

Lorsque la collectivite des associes decide 1'augmentation de capital, elle peut deleguer au
President Ie pouvoir de fixer les modalites de 1'emission des titres.

Les associes peuvent renoncer a titre individuel a leur droit preferentiel et la collectivite des
associes qui decide 1'augmentation de capital peut decider, dans les conditions prevues par la
loi, de supprimer ce droit preferentiel de souscription.

Si la collectivite des associes ou, en cas de delegation Ie President, Ie decide expressement, les
titres de capital non souscrits a titre irreductible sont attribues aux associes qui auront souscrit
un nombre de titres superieur a celui auquel ils pouvaient souscrire a titre preferentiel,
proportionnellement aux droits de souscription dont ils disposent et, en tout etat de cause, dans
la limite de leurs demandes.
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Si 1'augmentation du capital est realisee par incorporation de reserves, benefices ou primes
d'emission, la collectivite des associes delibere aux conditions de quorum et de majoriteprevues
pour les decisions ordinaires.

Le droit a 1'attribution d'actions nouvelles, a la suite de 1'incorporation au capital de reserves,
benefices ou primes d'emission appartient au nu-proprietaire, sous reserve des droits de
1'usufruitier.

II - La reduction du capital est autorisee ou decidee par la collectivite des associes deliberant
dans les conditions prevues pour les decisions extraordinaires et ne peut en aucun cas porter
atteinte a 1'egalite des associes. Les associes peuvent deleguer au President tous pouvoirs pour
la realiser.

ARTICLE 9 - LIBERATION DESACTIQNS

Lors d'une augmentation de capital, les actions de numeraire sont liberees, lors de la
souscription, d'un quart au mains de leur valeur nominale et, Ie cas echeant, de la totalite de la
prime d'emission.

La liberation du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur appel du President, dans Ie
delai de cinq ans a compter de 1'immatriculation au Registre du commerce et des societes en ce
qui concerne Ie capital initial, et dans Ie delai de cinq ans a compter du jour ou 1'operation est
devenue definitive en cas d'augmentation de capital.

ARTICLE 10 - FORME DES ACTIONS

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu a une inscription en compte
individuel dans les conditions et selon les modalites prevues par la loi et les reglements en
vigueur.

Tout associe peut demander a la Societe la delivrance d'une attestation d'inscription en compte.

ARTICLE 11 - TRANSMISSION DES ACTIONS

Les actions ne sont negociables qu'apres 1'immatriculation de la Societe au Registre du
commerce et des societes.

En cas d'augmentation du capital, les actions sont negociables a compter de la realisation de
celle-ci. Les actions demeurent negociables apres la dissolution de la Societe et jusqu'a la
cloture de la liquidation.

La propriete des actions resulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des
titulaires sur les registres tenus a cet effet au siege social.

En cas de transmission des actions. Ie transfert de propriete resulte de 1'inscription des titres au
compte de 1'acheteur a la date fixee par 1'accord des parties et notifiee a la Societe.
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ARTICLE 12 - AGREMENT

12.1 Agrement

Les dispositions qui suivent sont applicables a toutes les cessions a des tiers, que lesdites
cessions interviennent en cas de devolution successorale ou de liquidation d'une communaute
de biens entre epoux, par voie d'apport, de fusion, de partage consecutif a la liquidation d'une
societe associee, de transmission universelle de patrimoine d'une societe ou par voie
d'adjudication publique en vertu d'une decision de justice ou autrement.

Elles peuvent aussi s'appliquer a la cession des droits d'attribution en cas d'augmentation de
capital par incorporation de reserves, primes d'emission ou benefices, ainsi qu'en cas de cession
de droits de souscription a une augmentation de capital par voie d'apports en niimeraire ou de
renonciation individuelle au droit de souscription en faveur de personnes denommees. La
presente clause d'aerement ne peut etre supprimee ou modifiee qu'a 1'unanimite des associes.
Toute cession realisee en violation de cette clause d'agrement est nulle.

A defaut d'accord entre les parties. Ie prix des titres de capital ou valeurs mobilieres donnant
acces au capital est determine sur la base des capitaux propres de la societe au jour Ie plus
proche de 1'evenement.

12.1.1 Cession a des tiers

La cession de titres de capital et de valeurs mobilieres donnant acces au capital a un tiers a
quelque titre que ce soit est soumise a 1'agrement prealable de la collectivite des associes.

Le cedant doit notifier par lettre recommandee avec demande d'avis de reception ou lettre
remise en main propre centre decharge, une demande d'agrement au President de la Societe en
indiquant les nom, prenoms et adresse du cessionnaire, Ie nombre des titres de capital ou valeurs
mobilieres donnant acces au capital dont la cession est envisagee et Ie prix offert. Cette demande
d'agrement est transmise par Ie President aux associes.

L'agrement resulte d'une decision collective des associes statuant a une majorite de 51 % des
voix des associes disposant du droit de vote.

La decision d'agrement ou de refus d'agrement n'a pas a etre motivee. Elle est notifiee au cedant
par lettre recommandee ou par tout moyen en facilitant la preuve. A defaut de reponse dans les
trois mois qui suivent la demande d'agrement, 1'agrement est repute acquis.

En cas d'agrement, 1'associe cedant peut realiser librement la cession aux conditions prevues
dans la demande d'agrement.

En cas de refus d'agrement, la Societe est tenue, dans un delai de deux mois a compter de la
notification du refus, de faire acquerir les titres de capital ou valeurs mobilieres doimant acces
au capital, soit par un associe ou par un tiers, soit, avec Ie consentement du cedant, par la
Societe, en vue d'une reduction du capital.

A defaut d'accord entre les parties. Ie prix des titres de capital ou valeurs mobilieres donnant
acces au capital est determine sur la base des capitaux propres de la societe.
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Le cedant peut a tout moment aviser Ie President, par lettre recommandee avec demande d'avis
de reception, qu'il renonce a la cession de ses titres de capital ou valeurs mobilieres donnant
acces au capital.

Si, a 1'expiration du delai d'un mois, 1'achat n'est pas realise, 1'agrement est considere comme
donne. Toutefois, ce delai peut etre prolonge par ordonnance du President du Tribunal de
commerce statuant en la forme des referes, sans recours possible, 1'associe cedant et Ie
cessionnaire dument appeles.

12.1.2 Cession entre associes

Les cessions entre associes sont libres.

12.2 OBLIGATION DE SORTIE CONJOINTE

Au cas ou un associe qui detient au jour de la demande plus de cinquante et un pourcent (51%) du
capital ou des droits de vote envisagerait de ceder sa participation dans la Societe a un tiers, il
s'engage a permettre egalement aux autres associes, de ceder leur propre participation dans la Societe
au meme tiers acquereur et aux memes prix et conditions.

Le projet de cession devra etre notifie a 1'actionnaire beneficiaire de la clause de sortie conjointe, par
lettre recommandee avec demande d'avis de reception, trente jours au mains avant la date prevue
pour la realisation, afin de lui permettre, Ie cas echeant, 1'exercice de la faculte de sortie qui lui est
conferee aux termes des presentes.

Cette notification devra preciser la nature de 1'operation projetee, Ie nombre de titres concernes par
celle-ci, leur prix ou leur valeur, telle que retenue dans Ie cadre de ladite operation, les conditions de
paiement, 1'identite precise et 1'adresse des beneficiaires de celle-ci et des personnes qui les
controlent si necessaire ainsi que toute autre condition ou modalite importante de la transaction.

En cas de non-respect de ses engagements par 1'associe debiteur de 1'obligation de proposer une sortie
conjointe, celui-ci s'engage irrevocablement a acquerir les actions de 1'associee beneficiaire de la
clause de sortie, aux memes conditions de prix et de paiement que celles qui lui auront ete proposees
par Ie tiers acquereur, a premiere demande de 1'associee beneficiaire de la faculte de sortie conjointe,
sans prejudice de tous dommages-interets qu'il pourrait etre en droit de reclamer.

L'associe cedant disposera de la possibilite d'imposer aux autres associes de ceder leurs titres de la
Societe, et ce dans les memes conditions financieres.

Les cessions de titres au cessionnaire devront intervenir dans Ie delai maximal de 60 jours a compter
de la notification.

ARTICLE 13 - LOCATION DES ACTIONS

La location des actions est interdite.
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ARTICLE 14 - EXCLUSION D'UN ASSOCIE

14.1 Motifs d'exclusion

L'exclusion d'un associe peut etre prononcee dans les cas suivants :

- dissolution, redressement ou liquidation judiciaires ;
- changement de controle au sens de 1'article L. 233-3 du Code de commerce au sein d'une des
deux societes associees ;

- violation d'une disposition statutaire ;

- condamnation penale prononcee a 1'encontre d'un associe personne physique ou morale (ou a
1'encontre de 1'un de ses dirigeants);

- plus generalement, la condamnationjudiciaire prononcee a 1'encontre d'un associe personne
physique ou d'un dirigeant de 1'associe personne morale, susceptible de mettre en cause 1'image
ou la reputation de la Societe.

14.2 Modalites de 1'exclusion

La decision d'exclusion est prise par decision collective des associes statuant a la majorite des
voix disposant du droit de vote f51 %) ; 1'associe dont 1'exclusion est proposee, participe au vote
et ses actions sont prises en compte pour Ie calcul de cette majorite.

Les associes sont appeles a se prononcer a 1'initiative du President de la Societe.

La decision d'exclusion ne peut intervenir sans que les griefs invoques a 1'encontre de 1'associe
susceptible d'etre exclu et la date de reunion des associes devant statuer sur 1'exclusion lui aient
ete prealablement communiques au moyen d'une lettre recommandee avec demande d'avis de
reception adressee 15 jours avant la date de la reunion de la collectivite des associes, et ce afin
qu'il puisse presenter au cours d'une reunion prealable des associes ses observations, et faire
valoir ses arguments en defense, lesquels doivent, en tout etat de cause, etre mentionnes dans
la decision des associes.

La decision d'exclusion prend effet a compter de son prononce ; elle est notifiee a 1'associe exclu
par lettre recommandee avec demande d'avis de reception a 1'initiative du President.

En outre, cette decision doit egalement statuer sur Ie rachat des actions de 1'associe exclu et
designer Ie ou les acquereurs des actions ; 11 est expressement convenu que la cession sera
valable sans qu'il v ait lieu d'appliquer les procedures statutaires prevues a 1'article 12 des statuts
en cas de cession ( procedure d'agrement).

14.3 Sort des actions de l'associe(e) exclu(e)

La totalite des actions de 1'associe exclu doit etre cedee dans les 3 mois jours de la decision
d'exclusion.

Le prix de cession des actions de 1'associe exclu sera determine sur la base de 1'actifnet au
dernier bilan arrete au jour de 1'exclusion definitive.
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A compter de la decision d'exclusion, les droits non pecuniaires de 1'associe exclu seront
suspendus.

Les dispositions du present article s'appliquent dans les memes conditions a 1'associe qui a
acquis cette qualite a la suite d'une augmentation de capital, operation de fusion, de scission ou
de dissolution.

La presente clause ne peut etre annulee ou modifiee qu'a 1'unanimite des associes.

ARTICLE 15 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS

Toute action donne droit, dans les benefices et 1'actif social, a une part nette proportionnelle a
la quotite de capital qu'elle represente.

Chaque action donne en outre Ie droit au vote et a la representation dans les consultations
collectives ou assemblees generales, ainsi que Ie droit d'etre informe sur la marche de la Societe
et d'obtenir communication de certains documents sociaux aux epoques et dans les conditions
prevues par la loi et les statuts.

Les associes ne supportent les pertes qu'a concurrence de leurs apports.

La propriete d'une action comporte de plein droit adhesion aux statuts de la Societe et aux
decisions de la collectivite des associes.

ARTICLE 16 - INDIVISIBILITE DES ACTIONS

Les actions sont indivisibles a 1'egard de la Societe.

16.1 Indivision

Les associes proprietaires indivis d'actions sont tenus de se faire representer aupres de la Societe
par un seul d'entre eux, considere comme seul proprietaire ou par un mandataire unique; en cas
de desaccord, Ie mandataire unique peut etre designe a la demande de 1'indivisaire Ie plus
diligent.

La designation du representant de 1'indivision doit etre notifiee a la Societe dans Ie mois de la
survenance de 1'indivision. Toute modification dans la persojnne du representant de 1'indivision
n'aura d'effet, vis-a-vis de la Societe, qu'a 1'expiration d'un delai d'un mois a compter de sa
notification a la Societe, justifiant de la regularite de la modification intervenue.

16.2 Demembrement

Le droit de vote attache aux actions demembrees appartient au nu-proprietaire pour toutes les
decisions collectives, saufpour celles concernant 1'approbation des comptes et 1'affectation des
benefices ou 11 appartient a 1'usufruitier.

Cependant, les associes concernes peuvent convenir de toute autre repartition du droit de vote
aux consultations collectives. La convention est notifiee par lettre recommandee a la Societe,
qui sera tenue d'appliquer cette convention pour toute consultation collective qui aurait lieu
apres 1'expiration d'un delai d'un mois suivant 1'envoi de cette lettre.
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Dans tous les cas. Ie nu-proprietaire a Ie droit de participer aux consultations collectives.

ARTICLE 17 - PRESIDENT DE LA SOCIETE

La societe est representee, dirigee et administree par un President, personne physique ou
morale, associee ou non de la Societe.

17.1 Designation

Le President est designe par decision collective des associes prise a la majorite des associes

La personne morale President est representee par son representant legal sauf si, lors de sa
nomination ou a tout moment en cours de mandat, elle designe une personne specialement
habilitee a la representer en qualite de representant.

Lorsqu'une personne morale est nommee President, ses dirigeants sont soumis aux memes
conditions et obligations et encourent les memes responsabilites civile et penale que s'ils etaient
President en leur propre nom, sans prejudice de la responsabilite solidaire de la personne morale
qu'ils dirigent.

Le mandat du President est renouvelable sans limitation.

Le President, personne physique, ou Ie representant de la personne morale President, peut etre
egalement lie a la Societe par un contrat de travail a condition que ce contrat corresponde a un
emploi effectif.

17.2 Duree des fonctions

Le President est nomme sans limitation de duree.

Les fonctions de President prennent fin soit par Ie deces, la demission, la revocation, 1'expiration
de son mandat, soit par 1'ouverture a 1'encontre de celui-ci d'une procedure de redressement ou
de liquidation judiciaires.

Le President peut demissioimer de son mandat sous reserve de respecter un preavis de trois
mois lequel pourra etre reduit lors de la consultation de la collectivite des associes qui aura a
statuer sur Ie remplacement du President demissionnaire.

La demission du President n'est recevable que si elle est adressee a chacun des associes par
lettre recommandee ou par lettre remise lors d'une reunion collective des associes.

17.3 Revocation

Le President est revoque de plein droit, sans indemnisation, dans les cas suivants :

- interdiction de diriger, gerer, administrer ou controler une entreprise ou personne morale,
incapacite ou faillite personnelle du President personne physique,
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- mise en redressement ou liquidation judiciaire, interdiction de gestion ou dissolution du
President personne morale,
- exclusion du President associe.

17.4 Remuneration

Le President peut recevoir une remuneration dont les modalites sont fixees par la decision de
nomination. Elle peut etre fixe ou proportionnelle. En outre. Ie President est rembourse de ses
frais de representation et de deplacement surjustificatifs.

17.5 Pouvoirs du President

Le President dirige la Societe et la represente a 1'egard des tiers.

A ce titre, il est investi des pouvoirs les plus etendus pour agir en toute circonstance au nom de
la Societe dans les limites de 1'objet social et des pouvoirs expressement devolus par la loi et
1'article 21 des statuts a la collectivite des associes.

Les dispositions des presents statuts limitant les pouvoirs du President sont inopposables aux
tiers.

La Societe est engagee meme par les actes du President qui ne relevent pas de 1'objet social, a
mains qu'elle ne prouve que Ie tiers savait que 1'acte depassait cet objet ou qu'il ne pouvait
1'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas a
constituer cette preuve.

Le President peut deleguer a toute personne de son choix certains de ses pouvoirs pour 1'exercice
de fonctions specifiques ou 1'accomplissement de certains actes.

ARTICLE 18 - DIRECTEUR GENERAL

18.1 Designation

Le President peut nommer une ou plusieurs personnes, physiques ou morales, portant Ie titre de
Directeur General, associees ou non, remunerees ou non. Le Directeur General est nomme avec
ou sans limitation de duree, avec ou sans limite d'age, si Ie Directeur General est une personne
physique.

18.2 Duree des fonctions

Le Directeur General a Ie pouvoir de representer la societe a 1'egard des tiers. II est invest! des
pouvoirs les plus etendus pour agir en toutes circonstances au nom de la societe, dans la limite
de 1'objet social et sous reserve des attributions exercees par la collectivite des associes.

18.3 Revocation

Les fonctions de Directeur General cessent par 1'arrivee du terme du mandat, par demission,
par leur revocation a tout moment et sans motif par la collectivite des associes.
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Les fonctions de Directeur General prennent egalement fin par leur mise en redressement ou
leur liquidation judiciaire, ou par 1'impossibilite d'exercer leurs fonctions pendant une duree
superieure a deux mois.

En cas de demission ou de revocation du President, Ie Directeur General conserve ses fonctions
et attributions jusqu'a la nomination du nouveau President, sauf decision contraire de la
collectivite des associes

La cessation des fonctions de Directeur General pour quelque motif que ce soit, ne donne lieu
au versement d'aucune indemnite, sauf decision contraire de la collectivite des associes.

La cessation des fonctions du Directeur General, pour quelque motif que ce soit, ne met pas un
terme au mandat du President, sauf decision contraire du ou des associes.

ARTICLE 19 ^CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETX^T SES DIRIGEANTS OU
ASSOCIES

En application des dispositions de 1'article L. 227-10 du Code de commerce, Ie President ou,
s'il en existe un. Ie Commissaire aux Comptes presente aux associes un rapport sur les
conventions, intervenues directement ou par personne interposee entre la Societe et son
President, 1'un de ses dirigeants, 1'un de ses associes disposant d'une fraction des droits de vote
superieure a dix pour cent ou, s'il s'agit d'une societe associee, la Societe la controlant au sens
de 1'article L. 233-3 dudit code.

Les associes statuent sur ce rapport lors de la decision collective statuant sur les comptes de
1'exercice ecoule.

Le President ou, s'il en existe un. Ie Commissaire aux Comptes etablit un rapport sur les
conventions conclues au cours de 1'exercice ecoule ; la collectivite des associes statue chaque
annee sur ce rapport lors de sa consultation annuelle sur les comptes sociaux dudit exercice
ecoule.

Les dispositions qui precedent ne sont pas applicables aux conventions portant siir les
operations courantes de la Societe et conclues a des conditions normales.

Les conventions non approuvees produisent neanmoins leurs effets, a charge pour la personne
interessee et, eventuellement, pour Ie President et les autres dirigeants d'en supporter les
consequences dommageables pour la Societe. Les interdictions prevues a 1'article L. 225-43 du
Code de commerce s'appliquent dans les conditions determinees par cet article, au President et
aux autres dirigeants de la Societe.

ARTICLE 20 - COMMISSAIRES AUX COMPTES

Au jour de la signature des presentes, la societe ne remplit pas les conditions pour la nomination
d'un commissaire aux comptes.
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ARTICLE 21 - DECISIONS COLLECTIVES

21.1 A la majorite simple

La collectivite des associes est seule competente pour prendre les decisions suivantes :

- approbation des comptes annuels et affectation des resultats,
- approbation des conventions reglementees,
- nomination des Commissaires aux Comptes,
- augmentation, amortissement et reduction du capital social,
- transformation de la Societe,

- fusion, scission ou apport partiel d'actif,
- dissolution et liquidation de la Societe,
- nomination, revocation et remuneration des dirigeants,

21.2 A 1'unanimite

Sont soumises a 1'accord unanime des associes les decisions relatives a:

- la modification de la clause statutaire d'inalienabilite des actions,
- la modification de la clause statutaire d'agrement des cessions d'actions,
- la modification de la clause sur la suspension des droits de vote et exclusion d'un associe ou
cession forcee de ses actions,

-1'augmentation des engagements des associes,
- 1'application de regles particulieres en cas de changement de controle d'une societe associee,
- la designation d'un commissaire aux apports sans passer par une requete aujuge.

Toutes autres decisions relevent de la competence du President.

ARTICLE 22 - FORME ET MODALITES DES DECISIONS COLLECTIVES

Les decisions collectives sont prises, au choix de la Presidente en assemblee generale ou
resultent du consentement des associes exprime dans un acte sous seing prive. Elles peuvent
egalement faire 1'objet d'une consultation ecrite et etre prises par tous moyens de
telecommunication electronique. Toutefois, devront etre prises en assemblee generale les
decisions relatives a 1'approbation des comptes annuels et a 1'affectation des resultats, aux
modifications du capital social, a des operations de fusion, scission ou apport partiel d'actif, a
1'exclusion d'un associe.

Tout associe a Ie droit de participer aux decisions collectives, personnellement ou par
mandataire, quel que soit Ie nombre d'actions qu'il possede. II doitjustifier de son identite et de
1'inscription en compte de ses actions au jour de la decision collective.

ARTICLE 23 - CONSULTATION ECRITE

En cas de consultation ecrite, Ie President adresse a chaque associe, par lettre recommandee. Ie
texte des resolutions proposees ainsi que les documents necessaires a 1'information des associes.
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Les associes disposent d'un delai de 7 jours a compter de la reception du projet de resolutions
pour transmettre leur vote a 1'auteur de la consultation par lettre recommandee.

Tout associe n'ayant pas repondu dans Ie delai ci-dessus est considere comme s'etant abstenu.

ARTICLE 24 - ASSEMBLEE GENERALE

24.1 Convocation

Les Assemblees Generates sont convoquees par Ie President.

Pendant la periode de liquidation, 1'Assemblee est convoquee par Ie liquidateur. La convocation
est effectuee par tous precedes de communication ecrite sept jours avant la date de la reunion
et mentionne Ie jour, 1'heure, Ie lieu et 1'ordre du jour de la reunion.

Toutefois, 1'Assemblee Generale se reunit valablement sur convocation verbale et sans delai si
tous les associes y consentent. L'ordre du jour est arrete par 1'auteur de la convocation.

Un ou plusieurs associes representant au moins 25 % du capital ont la faculte de requerir
1'inscription a 1'ordre du jour de 1'Assemblee de projets de resolutions par tous moyens de
communication ecrite. Ces demandes doivent etre re9ues au siege social 15 jours au mains avant
la date de la reunion. Le President accuse reception de ces demandes dans les 3 jours de leur
reception.

L'Assemblee ne peut deliberer sur une question qui n'est pas a 1'ordre du jour. Elle peut
cependant, en toutes circonstances, revoquer Ie President, un ou plusieurs dirigeants, et
proceder a leur remplacement.

Les associes peuvent se faire representer aux deliberations de 1'Assemblee par un autre associe
ou par un tiers justifiant d'un mandat. Chaque mandataire peut disposer d'un nombre illimite de
mandats. Les mandats peuvent etre donnes par tous precedes de communication ecrite, et
notamment par telecopie.

24.2 Quorum

L'assemblee sur premiere convocation, ne delibere valablement que si 50 % des droits de vote
sont presents ou representes. Le quorum est de 10% sur seconde convocation.

En cas de vote a distance au moyen d'un formulaire de vote electronique ou d'un vote par
procuration donne par signature electronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prevues par
la reglementation en vigueur, soit sous la forme d'une signature electronique securisee au sens
du decret 2001-272 du 30 mars 2001, soit sous la forme d'un procede fiable d'identification
garantissant son lien avec 1'acte auquel elle s'attache.

Une feuille de presence est emargee par les associes presents et les mandataires et a laquelle
sont annexes les pouvoirs donnes a chaque mandataire. Elle est certifiee exacte par Ie bureau
de 1'Assemblee. Les reunions des assemblees generates ont lieu au siege social ou en tout autre
endroit indique dans la convocation. L'Assemblee est presidee par Ie President ou, en son
absence par un associe designe par 1'Assemblee. L'Assemblee designe un secretaire qui peut
etre pris en dehors de ses membres.
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ARTICLE 25 - REGLES DE MAJORITE

Le droit de vote attache aux actions est proportionnel a la quotite de capital qu'elles representent.
Chaque action donne droit a une voix.

Les decisions sont prises a 1'unanimite dans les cas exigees par la loi ou par les presents statuts
sont prises a 1'unanimite. Toutes les autres decisions sont prises a la majorite des 51% des voix
presentes ou representees.

ARTICLE 26 -^ROCES-VERBAUX DES DECISIONS COLLECTIVES

Les decisions collectives prises en assemblee sont constatees par des proces-verbaux signes par
Ie President et Ie secretaire et etablis sur un registre special, ou sur des feuillets mobiles
numerates.

Les proces-verbaux doivent indiquer Ie lieu et la date de la consultation, 1'identite des associes
presents et representes et celle de toute autre personne ayant assiste a tout ou partie des
deliberations, les documents et informations communiques prealablement aux associes, un
expose des debats ainsi que Ie texte des resolutions et pour chaque resolution Ie resultat du vote.

En cas de decision collective resultant du consentement unanime des associes exprime dans un
acte, cet acte doit mentionner les documents et informations communiques prealablement aux
associes. II est signe par tous les associes et retranscrit sur Ie registre special ou les feuillets
numerates.

Les copies ou extraits des proces-verbaux des decisions collectives sont valablement certifies
par Ie President, ou un fonde de pouvoir habilite a cet effet.

ARTICLE^!? - DROIT D'lNFORMATION DES ASSOCIES

27.1 Informations prealables

Quel que soit Ie mode de consultation, toute decision des associes doit faire 1'objet d'une
information prealable comprenant 1'ordre du jour, Ie texte des resolutions et tous documents et
informations leur permettant de se prononcer en connaissance de cause sur la ou les resolutions
soumises a leur approbation.

Les rapports etablis par Ie President doivent etre communiques aux frais de la Societe aux
associes sept jours avant la date de la consultation, ainsi que les comptes aimuels et, Ie cas
echeant, les comptes consolides du dernier exercice lors de la decision collective statuant sur
ces comptes.

27.2 Consultation

Les associes peuvent, a toute epoque, consulter au siege social, et, Ie cas echeant prendre copie,
des statuts a jour de la Societe ainsi que, pour les trois derniers exercices, des registres sociaux,
des comptes annuels, du tableau des resultats des cinq derniers exercices, des rapports et
documents soumis aux associes a 1'occasion des decisions collectives.
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ARTICLE 28 - EXERCICE SOCIAL

Chaque exercice social a une duree d'une annee, qui commence Ie ler octobre et finit Ie
30 septembre

ARTICLE 29 - INVENTAIRE - COMPTES ANNUELS

II est tenu une comptabilite reguliere des operations sociales, conformement a la loi et aux
usages du commerce.

A la cloture de chaque exercice. Ie President dresse 1'inventaire des divers elements de 1'actifet
du passif existant a cette date et etablit les comptes annuels comprenant Ie bilan. Ie compte de
resultat et 1'annexe, conformement aux lois et reglements en vigueur.

II dresse egalement Ie bilan decrivant les elements actifs et passifs et faisant apparaitre de fa9on
distincte les capitaux propres. Ie compte de resultat recapitulant les produits et les charges de
1'exercice, ainsi que 1'annexe completant et commentant 1'information donnee par Ie bilan et Ie
compte de resultat.

II est precede, meme en cas d'absence ou d'insuffisance du benefice, aux amortissements et
provisions necessaires. Le montant des engagements cautionnes, avalises ou garantis est
mentionne a la suite du bilan.

Le President etablit un rapport de gestion contenant les indications fixees par la loi.

En application des dispositions de 1'article L. 225-184 du Code de commerce, il etablit un
rapport special qui informe chaque annee la collectivite des associes des operations realisees
dans Ie cadre des options de souscription ou d'achat d'actions consenties par la Societe a chacun
des mandataires sociaux.

Dans les neuf mois de la cloture de 1'exercice ou, en cas de prolongation, dans Ie delai fixe
par decision de justice, les associes doivent statuer par decision collective sur les comptes
annuels, au vu du rapport de gestion et. Ie cas echeant, du rapport du ou des Commissaires aux
Comptes.

ARTICLE 30 - AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT

Le compte de resultat qui recapitule les produits et charges de 1'exercice fait apparaitre par
difference, apres deduction des amortissements et des provisions, Ie benefice ou la perte de
1'exercice dos.

Sur Ie benefice de 1'exercice diminue. Ie cas echeant, des pertes anterieures, il est preleve cinq
pour cent au mains pour constituer Ie fonds de reserve legale. Ce prelevement cesse d'etre
obligatoire lorsque Ie fonds de reserve atteint Ie dixieme du capital social; il reprend son cours
lorsque, pour une cause quelconque, la reserve legale est descendue au-dessous de ce dixieme.

Le benefice distribuable est constitue par Ie benefice de 1'exercice diminue des pertes
anterieures et des sommes a porter en reserve, en application de la loi et des statuts, et augmente
du report beneficiaire.
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Sur ce benefice, la collectivite des associes peut prelever toutes sommes qu'elle juge a propos
d'affecter a la dotation de tous fonds de reserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, ou
de reporter a nouveau.

Le solde, s'il en existe, est reparti entre tous les associes proportionnellement a leurs droits dans
Ie capital.

En outre, la collectivite des associes peut decider la mise en distribution de sommes prelevees
sur les reserves disponibles, en indiquant expressement les pastes de reserves sur lesquels les
prelevements sont effectues. Toutefois, les dividendes sont preleves par priorite sur les
benefices de 1'exercice.

Hors Ie cas de reduction du capital, aucune distribution ne peut etre faite aux associes lorsque
les capitaux propres sont ou deviendraient a la suite de celle-ci, inferieurs au montant du capital
augmente des reserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'ecart de
reevaluation n'est pas distribuable. II peut etre incorpore en tout ou partie au capital.

Les pertes, s'il en existe, sont apres 1'approbation des comptes par la collectivite des associes,
repartees a nouveau, pour etre imputees sur les benefices des exercices ulterieurs jusqu'a
extinction. Les modalites de mise en paiement des dividendes en numeraire sont fixees par
decision collective des associes ou, a defaut, par Ie President. Toutefois, la mise en paiement
des dividendes en numeraire doit avoir lieu dans un delai maximal de neufmois apres la cloture
de 1'exercice, sauf prolongation de ce delai par autorisation de justice.

ARTICLE 31 - DISSOLUTION - LIQUIDATION

La Societe est dissoute dans les cas prevus par la loi et, sauf prorogation, a 1'expiration du terme
fixe par les statuts, ou a la suite d'une decision collective des associes prise dans les conditions
fixees par les presents statuts. Un ou plusieurs liquidateurs sont alors nommes par cette decision
collective.

Le liquidateur represente la Societe. II est investi des pouvoirs les plus etendus pour realiser
1'actif, meme a 1'amiable. II est habilite a payer les creanciers et a repartir Ie solde disponible
entre les associes. La collectivite des associes peut 1'autoriser a continuer les affaires en cours
ou a en engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation. Le produit net de la liquidation,
apres remboursement a chacun des associes du montant nominal et non amorti de leurs actions,
est reparti entre les associes en proportion de leur participation dans Ie capital social. Les pertes,
s'il en existe, sont supportees par les associesjusqu'a concurrence du montant de leurs apports.

En cas de reunion de toutes les actions en une seule main, la dissolution de la Societe entraine,
lorsque 1'associe unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine de
la Societe a 1'associe unique, confonnement aux dispositions de 1'article 1844-5 du Code civil.

Statuts^adoptes par FAssemMee Generale Ordinaire Annuelle et Extraordinaire du 22/03/2021
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